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L’éthique en négociation collective
La perception de conseillères et conseillers
syndicaux québécois

JOSÉE LAPOINTE

CLAUDETTE ROSS

GINETTE LEGAULT

La littérature spécialisée est peu loquace sur les règles
d’éthique spécifiques à appliquer lors du processus de négociation
collective. Cet article tente de dresser un premier portrait de ces
règles. Suite à des entrevues auprès de praticiennes et praticiens
québécois qui œuvrent à titre de porte-parole syndicaux dans ce
domaine, ce premier inventaire indique que le bilan des écrits
actuels néglige certaines facettes de la négociation collective. Les
résultats font de plus ressortir que l’éthique en la matière va au-
delà de l’application d’une méthode de négociation basée sur les
intérêts.

Plusieurs auteurs (Adler et Bigoness 1992 ; Hébert 1992 ; Lewicki et
al. 1994) ont déjà souligné la pertinence et la nécessité d’une réflexion
éthique en négociation collective. Il s’agit pourtant d’un sujet quasi absent
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de la littérature spécialisée. Ainsi, Leahy (2001) a recensé moins d’une
dizaine d’articles dont l’objet principal porte sur l’aspect éthique de la
négociation collective au cours des vingt dernières années. Même si l’on
élargit les recherches à l’ensemble des négociations inhérentes aux orga-
nisations, le nombre de publications consacrées à ce sujet demeure relati-
vement peu élevé.

Tous ces écrits présentent essentiellement des moyens afin de négo-
cier de « façon éthique » (Carr 1968 ; Bowie 1985 ; Lax et Sebenius 1986,
1995 ; Byrnes 1987 ; Post 1990 ; Dees et Cramton 1991 ; Doucet 1991 ;
Adler et Bigoness 1992 ; Cramton et Dees 1993 ; Briggs et Siegele 1994 ;
Burton et Dunn 1996 ; Higgins 1996) ou des critiques relatives à certaines
tactiques de négociation (en particulier, le « bluff ») (Carr 1968 ; Carson,
Wokutch et Murrmann 1982 ; Beach 1985 ; Bowie 1985 ; Anton 1990 ;
Post 1990 ; Adler et Bigoness 1992 ; Carson 1993 ; Reitz, Wall et Love
1998 ; Applbaum 1999 ; Provis 2000). Très peu de ces études reposent sur
des démarches empiriques. Les rares études de ce type ont pratiquement
toutes été effectuées, à l’exception d’une partie de l’échantillon de Anton
(1990) composé de gestionnaires, auprès d’une population étudiante
(Lewicki et Stark 1996 ; Lewicki et Robinson 1998). À notre connaissance,
aucun écrit sur le sujet ne présente à ce jour une démarche analytique des-
criptive. De plus, aucun d’entre eux n’a été effectué auprès de praticiens
et praticiennes de la négociation collective.

L’objectif de notre étude est de dresser un premier portrait des règles
d’éthique en négociation collective et de présenter le point de vue de per-
sonnes qui œuvrent au Québec à titre de porte-parole syndicaux en négo-
ciation collective. Le choix de se concentrer sur ces personnes est soutenu
par l’incidence critique de leur rôle sur le processus de négociation collec-
tive. Précisons que par « porte-parole » nous entendons la personne qui
remplit, dans une méthode de négociation traditionnelle, le rôle de res-
ponsable unique du processus de négociation collective. Dans une méthode
de négociation basée sur les intérêts, ce rôle est attribué à la personne qui
agit à titre de gardien du processus de négociation collective. Cette étude
exploratoire tente donc de pallier aux lacunes de la littérature spécialisée
actuelle, en recueillant les perceptions d’acteurs de premier plan du pro-
cessus de négociation collective. Ce faisant, elle permet aussi de cerner,
du moins en partie, les attentes des praticiens et praticiennes quant aux
règles du jeu à adopter. Elle peut ainsi servir de référence à toute personne
désireuse de mieux s’outiller au regard de l’exercice du rôle de porte-parole.

La première partie de ce texte décrit la teneur de la réglementation
québécoise pouvant s’appliquer en matière éthique, dans le contexte de la
négociation collective. Nous présentons ensuite une courte synthèse de
la recension des écrits et du cadre d’analyse de cette recherche. La troisième
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179L’ÉTHIQUE EN NÉGOCIATION COLLECTIVE

partie fait état de la méthode de recherche retenue. Après la présentation
des résultats, la conclusion fait ressortir les limites et la contribution de
notre recherche, tout en proposant certaines pistes de recherche à explorer.

L’ÉTHIQUE DE LA NÉGOCIATION COLLECTIVE EN
CONTEXTE QUÉBÉCOIS

Dion (1986) définit l’éthique du travail comme une partie de l’éthique
sociale dont l’objet est d’étudier les valeurs morales afférentes à ce do-
maine. Cette étude vise à proposer des normes d’action pour la conduite
des personnes et des groupes qui naissent à l’occasion du travail. Ces
normes d’action pourraient ensuite prendre la forme d’une déontologie où
l’ensemble des devoirs et des actes considérés inacceptables par une
profession serait consigné. Gaudette (1989) s’est aussi intéressé à la défi-
nition du concept d’éthique. À ce titre, il indique que le mot éthique se
situe dans la sphère de la réflexion systématique. Il a donc tendance à as-
similer cette notion à cette réflexion elle-même et aux divers systèmes
auxquels elle donne naissance. Il situe davantage le mot « morale » au
niveau de la pratique ou du comportement concret des personnes. Quant
au mot « déontologie », il le situe dans la sphère du consensuel et du
législatif en identifiant les devoirs qu’une profession croit devoir assumer
à un moment donné de son histoire. Selon cette perspective, l’éthique est
centrée sur l’étude de la morale et de la déontologie propres à un domaine
(Velasquez 1982). Aussi, pour comprendre l’éthique liée à la négociation
collective, il faut d’abord prendre en considération les règles qui donnent
corps à la déontologie qui pourrait s’y appliquer. C’est ce que nous nom-
mons les « règles d’éthique » dans le présent article.

Au Québec, le Code du travail ne consacre qu’un seul article au
processus même de la négociation collective, c’est-à-dire à la manière de
procéder et non au résultat qui en découle. Ce dernier énonce l’obligation
de négocier avec « diligence et bonne foi » (L.R.Q., c. C-27, art. 53). Une
disposition similaire se retrouve dans le Code canadien du travail. Selon
Morin (1991), peu d’effets pratiques sont cependant associés à cet article
dans la législation québécoise. De plus, l’élaboration d’un contenu normatif
facilitant l’application de cette obligation est limitée par la jurisprudence
entourant cet article (Villagi 1996). Il est tout de même possible de consi-
dérer que cet article proscrit la négociation de façade, c’est-à-dire feindre
de vouloir négocier tandis que le désir va dans le sens de détruire les rapports
de la négociation collective. Cet article interdit aussi à une partie de refu-
ser de discuter d’un objet rattaché aux conditions de travail (Villagi 1996).

De plus, les personnes qui agissent à titre de porte-parole en négocia-
tion collective au Québec ne sont régies par aucun ordre professionnel
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spécifique ni par un code déontologique formel, relié expressément à la
conduite de la négociation collective et aux situations qu’on y rencontre.
Elles peuvent cependant être assujetties aux règles d’éthique d’ordre général
de l’Ordre des conseillers en ressources humaines et en relations indus-
trielles agréés du Québec (titre réservé) ou encore, du Barreau du Québec
(exercice exclusif). Cette absence de code de déontologie formel pour la
conduite de la négociation collective signifie-t-il pour autant qu’il n’existe
aucune règle d’éthique en la matière ?

À cet effet, Racine (1991 : 51) souligne que le milieu organisationnel
« n’a pas attendu le développement récent de l’éthique professionnelle et
occupationnelle pour élaborer sa propre moralité ». En ce qui a trait au
processus de négociation collective, Ray (1992) ajoute que les partenaires
sociaux ont construit au fil des années un code de bonne conduite et des
rites qui excluent les comportements déloyaux. Tout comme ces auteurs,
nous croyons qu’il existe une déontologie ou des règles d’éthique infor-
melles à respecter pour les acteurs du processus de négociation collective.
Cette déontologie relève de chacune des personnes qui y œuvrent, des par-
ties qu’elles représentent, de même que d’ententes tacites provenant de
l’interaction entre celles-ci.

LA RECENSION DES ÉCRITS

Les écrits qui se sont intéressés à l’éthique de la négociation collec-
tive l’ont peu fait au sujet de la stratégie globale de négociation. Ils portent
sur les méthodes de négociation et surtout sur les tactiques de négociation.
Aussi, précisons que par stratégie, nous entendons l’ensemble du plan d’ac-
tion élaboré par une partie relativement au processus de négociation, en
tenant compte de ses objectifs, des occasions qui se présentent à elle et du
comportement des autres acteurs à la négociation (Ross 1992). La méthode
de négociation, soit l’approche qui sera utilisée pour négocier, s’inscrit donc
dans la stratégie élaborée. Par tactique, nous entendons les différents
moyens utilisés par les parties dans l’application concrète de leur stratégie
relativement au processus de négociation (Ross 1992).

L’éthique et les méthodes de négociation

La littérature spécialisée propose différentes avenues pour une pra-
tique éthique de la négociation collective ou des négociations inhérentes
aux organisations. Dans cette section, nous discuterons principalement des
écrits qui prônent que la réponse se trouve du côté de l’application d’une
méthode de négociation basée sur les intérêts (Bowie 1985 ; Post 1990 ;
Doucet 1991 ; Adler et Bigoness 1992 ; Higgins 1996). Au Québec, la

lapointe-p177.pmd 2003-07-03, 16:06180

Black



181L’ÉTHIQUE EN NÉGOCIATION COLLECTIVE

méthode de négociation dite « raisonnée », issue principalement des tra-
vaux de Fisher, Ury et Patton (1991), est la plus connue de ces méthodes.
On connaît les principes sur lesquels est basée cette méthode (Bourque
1994 ; Grant et Paquet 1998).

Les observateurs notent cependant que cette approche de négociation
répond difficilement aux aspects divergents ou aux éléments distributifs
du processus (par exemple, les salaires) qui font plutôt appel à une mé-
thode de négociation dite « traditionnelle » (Dilts 1993 ; Bourque 1994 ;
Grant et Paquet 1998). Plusieurs auteurs (Pruitt 1991 ; Bergeron et Bourque
1998) constatent donc qu’un exercice de négociation qui vise à appliquer
une méthode de négociation basée sur les intérêts sera néanmoins caracté-
risé par un amalgame des deux méthodes de négociation, c’est-à-dire rai-
sonnée et traditionnelle. Ceci dit, il est difficile de concevoir qu’une partie
de la négociation soit empreinte de préoccupations éthiques et que l’autre
partie ne le soit pas. De plus, comment conclure qu’une méthode de négo-
ciation traditionnelle ne soulève aucune préoccupation éthique chez ses
acteurs ? Nous croyons plutôt, tout comme Friedman et Shapiro (1995),
qu’aucune méthode de négociation n’est en soi éthique ou non éthique. En
fait, nous croyons que l’éthique en négociation collective est indépendante
des différentes méthodes de négociation. Selon la définition de la négo-
ciation collective présentée dans l’article, certaines règles d’éthique peuvent
néanmoins être plus pertinentes pour la portion distributive de la négocia-
tion ou encore la portion intégrative de celle-ci.

L’éthique et les tactiques de négociation

Pour déterminer la légitimité des tactiques mises de l’avant lors du
processus de négociation collective ou du processus entourant l’ensemble
des négociations inhérentes aux organisations, les auteurs ont adopté dif-
férentes perspectives : économique, juridique et éthique. La perspective
économique qui aborde principalement la relation efficacité/éthique ne sera
pas retenue dans cette recherche parce que dépassant largement l’objet du
présent article qui porte sur le processus de négociation collective et non
sur les résultats de celui-ci.

La perspective juridique. Shell (1991) soutient que les tactiques et les
comportements jugés non éthiques par les théoriciens sont précisément ceux
que les tribunaux considèrent illégaux lors de l’exercice de l’ensemble des
négociations inhérentes aux organisations. De nombreux autres auteurs
reconnaissent que cette perspective est limitée tant par son champ d’appli-
cation que par sa portée pratique (Carson, Wokutch et Murrmann 1982 ;
Beach 1985 ; Doucet 1990 ; Post 1990 ; Dees et Cramton 1991 ; Ray 1992 ;
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Cramton et Dees 1993). Cela est cohérent avec le cadre législatif québécois
où l’obligation de diligence et de bonne foi a peu d’effets pratiques (Morin
1991).

La perspective éthique. Les études théoriques répertoriées dans la lit-
térature spécialisée présentent des conclusions divergentes. Aussi, une
même tactique peut être considérée éthique par certains et non éthique par
d’autres (voir le tableau 1). De plus, les conclusions divergent tant sur l’éva-
luation des tactiques et des méthodes en elles-mêmes que sur les consé-
quences liées à l’utilisation de ces tactiques et méthodes. Les études
empiriques ont toutes été effectuées en présentant une série de tactiques à
un ensemble de sujets, pour la plupart des étudiants, qui devaient évaluer
sur une échelle de type Likert si ces tactiques étaient appropriées ou non
lors de la négociation de « quelque chose de très important pour eux » et
pour leurs entreprises respectives. Le terme « approprié » plutôt que le terme
« éthique » a été retenu par les auteurs devant la présence d’une certaine
confusion chez les sujets. Ces études ont mené a l’élaboration d’une échelle
de mesure qui est présentée dans l’article de Robinson, Lewicki et Donahue
(2000).

Ainsi, ces études présentent des résultats qui portent sur l’ensemble
des négociations inhérentes aux organisations (Anton 1990 ; Lewicki et
Stark 1996 ; Lewicki et Robinson 1998) et non sur la négociation dans un
contexte plus spécifique. De plus, la méthodologie utilisée ne laisse aucune
place à l’élaboration d’autres tactiques que celles suggérées. Ces études
démontrent néanmoins l’influence possible de la culture d’une organisa-
tion et de certaines variables sociodémographiques, comme l’expérience,
l’âge et le sexe sur l’évaluation de la légitimité des tactiques de négocia-
tion en milieu organisationnel. Ces études ayant toutes été effectuées aux
États-Unis, un bémol doit de plus être introduit quant à la généralisation
des résultats de celles-ci à une population québécoise. À cet effet, les études
de Volkema (1998 1999), effectuées au Mexique, au Brésil et aux États-
Unis ont démontré l’influence possible de la culture d’un pays sur l’éva-
luation de la légitimité des tactiques de négociation en milieu
organisationnel. Enfin, ces études ont été effectuées, pour la majeure par-
tie, auprès d’une population étudiante. Considérant les recherches qui ten-
dent à démontrer l’influence du niveau d’implication d’une personne, dans
une relation organisationnelle, sur sa perception de l’équité liée à un pro-
cessus comme la négociation collective (tant sur les résultats de la négo-
ciation que sur les comportements et les attitudes lors de la négociation),
la généralisation des résultats à une population de praticiens et praticien-
nes est difficilement envisageable (Lind 1999). Ces études démontrent
surtout que tout ne semble pas permis dans les règles du jeu des négocia-
tions en milieu organisationnel.
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CADRE CONCEPTUEL ET MÉTHODOLOGIE DE L’ÉTUDE

L’objectif de cette recherche est, rappelons-le, de dresser, dans une
perspective exploratoire, un premier portrait des règles d’éthique en négo-
ciation collective.

La population à l’étude est constituée de l’ensemble des personnes qui
exercent le rôle de porte-parole lors de négociations collectives visées par
le système québécois de relations du travail. Nous ignorons cependant le
nombre de personnes qui exercent cette fonction. Il n’existe, en effet, aucun
registre ou répertoire des personnes qui œuvrent à titre de porte-parole en
négociation collective au Québec.

Notre échantillon est composé de 20 porte-parole (10 hommes et
10 femmes) provenant de l’une des plus importantes organisations syndi-
cales au Québec. La taille de cet échantillon est justifiée par le caractère
exploratoire de la recherche. Il est à noter que chez la partie syndicale, le
rôle de porte-parole est généralement confié au représentant ou au conseiller
du regroupement syndical (union, fédération) auquel appartient le syndicat
local (Hébert 1992). L’échantillon utilisé ne contient que des personnes
de provenance syndicale pour tenter de neutraliser les variables d’influence
précédemment énoncées et pour des raisons de faisabilité. Il n’existe, en
effet, aucun regroupement de porte-parole patronaux qui exercent au
Québec.

Aux fins de l’échantillonnage, une liste des conseillères et des
conseillers syndicaux a été dressée selon les deux critères suivants : (1) avoir
une expérience d’au moins deux ans à titre de porte-parole, et (2) résider
ou travailler dans la région de Montréal et sa banlieue. La sélection des
sujets sur cette liste a été effectuée de façon délibérée pour permettre un
pairage selon le sexe, le secteur d’activité et la date d’entrée en fonction
au sein de l’organisation syndicale. Cette sélection délibérée visait à as-
surer la représentativité de l’ensemble des secteurs d’activité couverts par
l’organisation syndicale. Notre échantillon offre par contre une représen-
tation des femmes proportionnellement plus élevée que dans la réalité. Un
second volet de la recherche dans laquelle s’insèrent les résultats présentés
dans cet article rendait ce choix nécessaire1. Le taux de réponse des sujets
contactés a été de 77 %. La majorité des vingt porte-parole rencontrés pos-
sèdent une formation universitaire. Ces personnes sont âgées en moyenne
de 44,3 ans et ont en moyenne une expérience dans cette fonction de

1. Ce second volet s’intéresse à l’éthique appliquée dans la pratique de la négociation
collective. Il vise, entre autres, à mesurer l’influence du sexe des porte-parole sur le choix
des principes éthiques qu’ils retiennent lors d’un dilemme concernant l’application de la
déontologie énoncée dans le premier volet.
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11,55 années (ou de 59,25 négociations de conventions collectives à titre
de porte-parole). Notons enfin que les sujets de l’étude ont travaillé dans
les secteurs privé et public.

La collecte des données a été effectuée à l’aide d’entrevues semi-
dirigées. Afin de recueillir les perceptions des porte-parole quant aux règles
d’éthique implicites liées à leur fonction, nous leur avons demandé de nous
indiquer, selon leur propre évaluation et à la lumière de leur expérience,
quels étaient les comportements implicitement jugés inacceptables (qui ne
se faisaient pas) et quels étaient ceux implicitement attendus (qui devaient
être retrouvés) lors de l’exercice du rôle de porte-parole en négociation
collective. Il est à noter que le choix d’utiliser la notion d’acceptabilité
versus celle de l’« éthiqualité » des comportements s’inspire de Lewicki
et Stark (1996) et Lewicki et Robinson (1998) qui ont constaté que cette
dernière notion causait certains problèmes de compréhension pour les sujets.
Un prétest a été effectué auprès de deux personnes, toutes deux issues de
la même organisation syndicale.

La durée moyenne des entretiens a été de 70 minutes. Rappelons que
des dimensions propres au deuxième volet de la recherche, non couvert
dans le présent article, ont fait l’objet d’une discussion lors des entrevues.
Par la suite, l’enregistrement audio de chacune des entrevues a été transcrit
verbatim afin de préserver l’intégralité des propos pour l’analyse de
contenu.

Le cadre d’analyse de Walton, Cutcher-Gershenfeld et McKersie (1994)
a été retenu pour structurer l’entrevue et la présentation des résultats de
recherche. Ce modèle est depuis longtemps reconnu pour sa pertinence à
l’étude des pratiques en négociation collective (Bourque 1994 ; Grant et
Paquet 1998). Rappelons que les auteurs de ce modèle d’analyse consi-
dèrent la négociation collective comme un système comprenant trois sous-
systèmes distincts mais interreliés : la négociation du contenu distributif
et intégratif de l’entente, la structuration des attitudes intergroupes et la
gestion des différences internes. L’autre intérêt de l’utilisation de ce mo-
dèle est de pallier à l’une des limites actuelles de la littérature spécialisée,
soit l’absence complète d’écrits sur l’éthique relative au sous-système de
la gestion des différences internes.

L’analyse qui suit est basée sur le corpus des données fournies par les
sujets et met en lumière une liste de règles d’éthique et leurs définitions.
La prochaine section présente la classification de ces règles dans chacun
des sous-systèmes du processus de négociation collective identifiés par
Walton, Cutcher-Gershenfeld et McKersie (1994). Dans le but de vérifier
la validité de l’analyse et l’interprétation des données, la liste des 293 ci-
tations identifiées comme représentant une règle d’éthique dans les propos
tenus par les personnes rencontrées de même que la liste des règles définies
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à l’aide de ces citations ont été remises à une deuxième personne. Cette
personne, étudiante universitaire en gestion, devait identifier à quelle règle
chacune des citations se liait. Le degré de correspondance entre les résul-
tats des deux analyses a été de 99 %, soit une même évaluation pour 290
des 293 citations identifiées.

Il y a lieu d’indiquer que l’interprétation de la fréquence à laquelle
chacune des règles d’éthique a été mentionnée doit faire l’objet d’une cer-
taine prudence. Ainsi, si le respect de la parole donnée, sur un accord ou
une entente entre les parties, est mentionné par 75 % des sujets, comme
représentant une règle implicite en négociation collective, cela signifie
certes que cette dernière est largement reconnue. Par contre, on peut diffi-
cilement soutenir le contraire dans le cas où la fréquence associée à une
règle est faible ou même encore lors de l’absence d’une telle fréquence.
En effet, il est possible que les sujets aient mentionné les comportements
qu’ils jugent inacceptables mais qu’ils rencontrent aussi le plus fréquem-
ment. À ce titre, l’importance beaucoup plus grande accordée à l’écoute
(70 % des sujets) et au respect (60 % des sujets) des membres de l’autre
partie qu’à l’écoute (20 % des sujets) et au respect (40 % des sujets) des
membres de sa propre équipe de négociation peut vraisemblablement être
interprétée de cette façon. Il est aussi possible que certains sujets n’aient
pas fait mention des comportements qu’ils considèrent comme des acquis
sociaux. La condamnation de la violence physique, mentionnée dans 15 %
des cas, peut vraisemblablement être interprétée de cette façon.

LES RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE

Dans un premier temps, nous présentons une compilation de tous les
comportements, implicitement attendus ou implicitement jugés inaccep-
tables, mentionnés par les sujets de l’étude (tableaux 2, 3 et 4). Chaque
tableau reprend l’un des sous-systèmes du processus de négociation col-
lective identifiés par Walton, Cutcher-Gershenfeld et McKersie (1994), soit
la négociation du contenu distributif et intégratif, la structuration des
attitudes intergroupes et la gestion des différences internes. Ces tableaux
présentent, par ordre décroissant de fréquence (pourcentage), les diverses
règles d’éthiques mentionnées par les sujets de l’étude ainsi qu’un énoncé
de chaque règle, accompagné d’exemples tirés du verbatim des entrevues.
Il est à noter que la fréquence en pourcentage de chacune des règles est
une statistique sujette à caution. En fait, comme il s’agit d’une étude ex-
ploratoire, cette donnée représente uniquement un premier point de repère
pour identifier les règles qui semblent recueillir l’adhésion du plus grand
nombre parmi les personnes interrogées. Ces tableaux sont suivis, dans un
deuxième temps, de commentaires sur les règles mentionnées par 50 % ou
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plus des sujets. Des commentaires plus généraux sur ce premier bilan de
règles au regard de la littérature spécialisée viennent clore la présentation
des résultats de l’enquête.

Rappelons que selon Walton, Cutcher-Gershenfeld et McKersie (1994),
la négociation du contenu de l’entente entre les parties présente à la fois
un aspect distributif et un aspect intégratif. La forme distributive vise à
résoudre les conflits d’intérêts et à répartir les ressources à somme fixe
(relation gagnant-perdant). La forme intégrative vise à trouver des intérêts
communs, à résoudre les problèmes rencontrés entre les parties et à ré-
partir les ressources ayant un potentiel de gains communs (relation gagnant-
gagnant).

En ne s’attardant qu’aux règles le plus fréquemment mentionnées, il
est intéressant de noter certaines similitudes entre ces règles et le bilan
effectué dans les études critiques portant sur l’éthique liée à l’ensemble
des négociations entourant les organisations et à la négociation collective
(voir le tableau 1). Ainsi, le respect de la parole donnée, mentionnée par
75 % des sujets, rejoint l’idée du changement d’opinion sans briser un
engagement préalable analysé par Reitz, Wall et Love (1998). De plus,
70 % des sujets rencontrés croient qu’il est nécessaire de faire preuve de
franchise envers l’autre partie lors des négociations, c’est-à-dire de ne pas
mentir, ni présenter des documents ou des faits non véridiques ou malhon-
nêtes. Ce résultat est cohérent avec l’évaluation des tactiques de mensonge
et de falsification de l’information présentée qui sont toutes deux jugées
non éthiques dans la littérature spécialisée (Anton 1990 ; Lewicki et Stark
1996 ; Lewicki et Robinson 1998 ; Reitz, Wall et Love 1998). En outre,
bien que cela ne ressorte pas du bilan présenté au tableau 1, les praticiens
et praticiennes semblent aussi s’attendre à la démonstration d’un certain
professionnalisme lors du processus de négociation collective (60 % des
sujets).

Il est aussi intéressant de s’attarder aux tactiques ayant fait l’objet du
plus grand nombre de débats dans la littérature spécialisée et dont la
légitimité éthique se trouve en zone grise, c’est-à-dire le bluff et les faux-
semblants, soit des propos qui visent à induire l’autre partie en erreur. À
ce titre, le bilan présenté dans cette recherche apporte un certain éclairage
sur la question du bluff car aucune des personnes n’a jugé cette tactique
comme étant inacceptable. Le bluff est donc possiblement un comporte-
ment implicitement accepté en négociation collective. Cela confirme l’éva-
luation effectuée par Carr (1968), Carson, Wokutch et Murrmann (1982),
Beach (1985), Carson (1993) de même que, jusqu’à un certain point, celle
de Anton (1990). Par contre, l’utilisation des faux-semblants demeure en
zone grise. Ainsi, la règle stipulant l’absence du recours à cette tactique
n’a été mentionnée que par 30 % des sujets.
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ff
et

 (
40

 %
) 

N
e 

pa
s 

di
sc

ut
er

 a
ve

c 
de

s 
in

di
vi

du
s 

re
pr

és
en

ta
nt

 
l’

au
tr

e 
pa

rt
ie

 h
or

s 
de

 la
 ta

bl
e 

de
 n

ég
oc

ia
tio

n 
(à

 
m

oi
ns

 d
’u

n 
ac

co
rd

 p
ré

al
ab

le
 d

u 
co

m
ité

).

« 
C

’e
st

 d
e 

ne
 ja

m
ai

s 
co

m
m

un
iq

ue
r 

av
ec

 la
 p

ar
tie

 a
dv

er
se

 s
eu

l o
u 

sa
ns

 a
vo

ir
 e

u 
l’

ac
co

rd
 p

ré
al

ab
le

 d
es

 m
em

br
es

 d
u 

co
m

ité
 »

.

Fa
ir

e 
pr

eu
ve

 d
’o

uv
er

tu
re

 (
35

 %
)*

So
up

le
ss

e 
da

ns
 le

s 
so

lu
tio

ns
 r

ég
la

nt
 le

s 
pr

ob
lè

m
es

 é
ta

nt
 à

 la
 b

as
e 

de
s 

de
m

an
de

s.
« 

C
’e

st
 d

’a
vo

ir
 u

n 
es

pr
it 

d’
ou

ve
rt

ur
e,

 d
e 

ne
 p

as
 ê

tr
e 

fe
rm

é 
à 

la
 r

ec
he

rc
he

 d
e 

no
uv

el
le

s 
pi

st
es

 »
.
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TA
B

L
E

A
U

 2
 (

su
ite

)

N
ég

oc
ia

ti
on

 d
u 

co
nt

en
u 

di
st

ri
bu

ti
f e

t i
nt

ég
ra

ti
f

R
èg

le
s 

et
 %

 d
es

 s
uj

et
s

É
no

nc
és

E
xe

m
pl

es
 d

e 
ci

ta
ti

on
s

R
es

pe
ct

er
 s

es
 e

ng
ag

em
en

ts
 (

35
 %

)
R

es
pe

ct
 d

e 
l’

ac
co

rd
 s

ur
 d

es
 é

lé
m

en
ts

 a
ut

re
s 

qu
e 

ce
ux

 d
es

 d
em

an
de

s 
(p

ar
 e

xe
m

pl
es

 le
s 

m
oy

en
s 

de
 p

re
ss

io
n 

ou
 le

 d
ér

ou
le

m
en

t d
u 

pr
oc

es
su

s 
de

 
né

go
ci

at
io

n)
.

« 
O

n 
a 

to
us

 le
s 

ca
s 

de
 d

ou
bl

e 
di

sc
ou

rs
. [

…
] 

Pa
r 

ex
em

pl
e,

 d
e 

di
re

 à
 la

 ta
bl

e 
qu

’i
l n

’y
 a

ur
a 

pa
s 

de
 m

oy
en

s 
de

 p
re

ss
io

n 
et

 te
 r

ev
ir

er
 d

e 
bo

rd
 e

t d
’e

ff
ec

tu
er

 
de

s 
m

oy
en

s 
de

 p
re

ss
io

n 
».

 

N
e 

pa
s 

us
er

 d
e 

di
sc

ri
m

in
at

io
n 

(3
0 

%
)*

A
bs

en
ce

 d
e 

di
sc

ri
m

in
at

io
n 

ou
 d

e 
di

st
in

ct
io

n 
se

lo
n 

le
 

se
xe

, l
’â

ge
, l

a 
ra

ce
, e

tc
.

« 
T

ou
t c

e 
qu

i e
st

 d
is

cr
im

in
at

oi
re

 e
st

 a
bs

ol
um

en
t à

 e
xc

lu
re

 q
ue

 c
e 

so
it 

de
 la

 
di

sc
ri

m
in

at
io

n 
en

ve
rs

 le
s 

je
un

es
, e

nv
er

s 
le

s 
fe

m
m

es
 o

u 
en

ve
rs

 le
s 

et
hn

ie
s 

».
 

N
e 

pa
s 

us
er

 d
e 

fa
ux

-s
em

bl
an

ts
 

(3
0 

%
)*

N
e 

pa
s 

én
on

ce
r 

de
s 

pr
op

os
 v

is
an

t à
 in

du
ir

e 
l’

au
tr

e 
pa

rt
ie

 e
n 

er
re

ur
.

« 
In

du
ir

e 
l’

au
tr

e 
en

 e
rr

eu
r.

 C
’e

st
 u

ne
 c

ho
se

 d
e 

bl
uf

fe
r 

m
ai

s 
in

du
ir

e 
qu

el
qu

’u
n 

en
 e

rr
eu

r 
vo

lo
nt

ai
re

m
en

t p
ou

r 
l’

am
en

er
 à

 c
ro

ir
e 

un
e 

ch
os

e 
al

or
s 

qu
e 

c’
es

t 
to

ta
le

m
en

t f
au

x…
 »

. 

R
es

pe
ct

er
 le

s 
de

m
an

de
s 

in
iti

al
es

 
(2

5 
%

)*
N

e 
pa

s 
aj

ou
te

r,
 m

od
ifi 

er
 o

u 
fa

ir
e 

un
e 

su
re

nc
hè

re
 

de
s 

de
m

an
de

s 
in

iti
al

es
.

« 
C

’e
st

 le
s 

de
m

an
de

s 
su

rp
ri

se
s 

qu
i t

om
be

nt
 d

e 
je

 n
e 

sa
is

 o
ù 

».
« 

C
’e

st
 d

e 
su

re
nc

hé
ri

r.
 J

e 
pe

ns
e 

qu
e 

c’
es

t l
a 

pi
re

 c
ho

se
 »

. 

Fa
ir

e 
pr

eu
ve

 d
e 

tr
an

sp
ar

en
ce

 
(2

0 
%

)*
É

ta
bl

is
se

m
en

t c
la

ir
 d

e 
sa

 p
os

iti
on

 o
u 

de
s 

ob
je

ct
if

s 
vi

sé
s 

pa
r 

le
s 

de
m

an
de

s 
dé

po
sé

es
.

« 
A

lo
rs

 m
es

 o
bj

ec
tif

s 
so

nt
 là

. C
’e

st
 ç

a 
qu

e 
je

 v
eu

x.
 J

’e
n 

di
sc

ut
e 

ou
ve

rt
em

en
t 

en
 s

ou
ha

ita
nt

 tr
ou

ve
r 

de
s 

so
lu

tio
ns

 q
ui

 f
on

t l
’a

ff
ai

re
 d

e 
to

ut
 le

 m
on

de
 a

u 
lie

u 
d’

ar
ri

ve
r 

pi
s 

de
 jo

ue
r 

à 
ca

ch
e-

ca
ch

e 
».

 

N
e 

pa
s 

ex
ag

ér
er

 à
 o

ut
ra

nc
e 

le
s 

de
m

an
de

s 
in

iti
al

es
 (

20
 %

)*
D

ép
ôt

 d
e 

de
m

an
de

s 
pr

és
er

va
nt

 u
ne

 c
er

ta
in

e 
m

ar
ge

 
de

 m
an

oe
uv

re
 m

ai
s 

ne
 d

ev
en

an
t p

as
 u

ne
 h

ér
és

ie
.

« 
C

e 
qu

i e
st

 in
ac

ce
pt

ab
le

, n
ou

s 
au

tr
es

 o
n 

ap
pe

lle
 ç

a 
“f

ai
re

 d
es

 a
rb

re
s 

de
 N

oë
l”

, 
c’

es
t d

’a
vo

ir
 m

ill
e 

de
m

an
de

s 
qu

’o
n 

sa
it 

d’
av

an
ce

 ê
tr

e 
in

at
te

ig
na

bl
es

 »
. 

N
e 

pa
s 

fa
ir

e 
de

 d
is

gr
es

si
on

s 
in

ut
ile

s 
(5

 %
)*

N
e 

pa
s 

dé
to

ur
ne

r 
l’

at
te

nt
io

n 
de

 l’
au

tr
e 

pa
rt

ie
 e

n 
ch

an
ge

an
t d

e 
su

je
t o

u 
en

 a
pp

or
ta

nt
 d

es
 d

on
né

es
 

no
n 

pe
rt

in
en

te
s 

à 
ce

lu
i d

is
cu

té
.

« 
Si

 o
n 

tr
av

ai
lle

 s
ur

 la
 p

ér
io

de
 d

e 
pr

ob
at

io
n,

 o
n 

ne
 v

eu
t p

as
 q

u’
ils

 n
ou

s 
em

m
èn

en
t a

ill
eu

rs
. [

…
] 

Ç
a 

se
ra

it 
au

ss
i d

’a
lle

r 
ch

er
ch

er
 d

es
 é

lé
m

en
ts

 q
ui

 n
e 

no
us

 to
uc

he
nt

 p
as

…
 »

. 

1 
 C

e 
sy

m
bo

le
 «

 *
 »

 a
cc

om
pa

gn
e 

le
s 

rè
gl

es
 q

ui
 s

’a
pp

liq
ue

nt
, n

on
 s

eu
le

m
en

t a
u 

rô
le

 d
e 

po
rt

e-
pa

ro
le

, m
ai

s 
au

ss
i à

 l’
en

se
m

bl
e 

de
s 

au
tr

es
 m

em
br

es
 d

es
 c

om
ité

s 
de

 n
ég

oc
ia

tio
n 

se
lo

n 
di

ff
ér

en
ts

 s
uj

et
s.
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TA

B
L

E
A

U
 3

L
es

 r
èg

le
s 

im
pl

ic
it

es
 d

e 
co

m
po

rt
em

en
t 

lié
es

 à
 la

 s
tr

uc
tu

ra
ti

on
 d

es
 a

tt
it

ud
es

 in
te

rg
ro

up
es

St
ru

ct
ur

at
io

n 
de

s 
at

ti
tu

de
s 

in
te

rg
ro

up
es

R
èg

le
s 

et
 %

 d
es

 s
uj

et
s

É
no

nc
és

E
xe

m
pl

es
 d

e 
ci

ta
ti

on
s

Fa
ir

e 
pr

eu
ve

 d
’é

co
ut

e 
en

ve
rs

 l’
au

tr
e 

pa
rt

ie
 e

t l
es

 in
di

vi
du

s 
la

 r
ep

ré
se

nt
an

t 
(7

0 
%

)*
1 

Ê
tr

e 
à 

l’
éc

ou
te

 d
u 

di
sc

ou
rs

 d
e 

l’
au

tr
e 

pa
rt

ie
, d

e 
so

n 
ar

gu
m

en
ta

tio
n.

N
e 

pa
s 

re
fu

se
r 

la
 lé

gi
tim

ité
 d

es
 d

em
an

de
s 

de
 l’

au
tr

e 
pa

rt
ie

 e
t ê

tr
e 

ou
ve

rt
 a

ux
 p

ro
bl

èm
es

 r
en

co
nt

ré
s 

pa
r 

ce
lle

-c
i.

« 
N

e 
pa

s 
éc

ou
te

r,
 to

uj
ou

rs
 a

rg
um

en
te

r 
et

 f
ai

re
 c

om
m

e 
si

 o
n 

av
ai

t t
ou

jo
ur

s 
ra

is
on

; c
e 

se
ra

it 
un

e 
at

tit
ud

e 
pa

s 
co

rr
ec

te
 »

. 
« 

L
e 

re
fu

s 
ca

rr
ém

en
t d

’a
cc

ep
te

r 
qu

e 
ce

 s
oi

t u
ne

 d
em

an
de

. Ç
a 

no
us

 e
st

 d
éj

à 
ar

ri
vé

 d
e 

se
 f

ai
re

 d
ir

e 
: “

M
oi

, j
e 

ne
 v

eu
x 

m
êm

e 
pa

s 
en

te
nd

re
 p

ar
le

r 
de

 ç
a.

 J
e 

ne
 v

eu
x 

m
êm

e 
pa

s 
en

 d
is

cu
te

r”
 »

. 

Fa
ir

e 
pr

eu
ve

 d
e 

bi
en

sé
an

ce
 e

nv
er

s 
l’

au
tr

e 
pa

rt
ie

 e
t l

es
 in

di
vi

du
s 

la
 

re
pr

és
en

ta
nt

 (
60

 %
)*

 

D
éc

or
um

 c
om

po
rt

em
en

ta
l (

po
nc

tu
al

ité
, p

ré
se

nc
e,

 
vo

uv
oi

em
en

t, 
pr

és
en

ta
tio

n 
de

s 
in

di
vi

du
s,

 
ha

bi
lle

m
en

t, 
ab

se
nc

e 
de

 g
ro

ss
iè

re
té

s)
.

« 
V

ou
s 

en
tr

ez
, v

ou
s 

vo
us

 d
on

ne
z 

la
 m

ai
n 

».
 

« 
C

e 
qu

i n
e 

se
 f

ai
t p

as
, c

’e
st

 le
 tu

to
ie

m
en

t »
.

« 
N

e 
pa

s 
êt

re
 là

 a
u 

re
nd

ez
-v

ou
s,

 f
ai

re
 a

tte
nd

re
 in

dû
m

en
t l

’a
ut

re
 p

ar
tie

, a
rr

iv
er

 e
n 

re
ta

rd
 »

. 

Fa
ir

e 
us

ag
e 

d’
un

 la
ng

ag
e 

co
nv

en
ab

le
 

(6
0 

%
)*

A
bs

en
ce

 d
es

 é
ca

rt
s 

ou
 d

es
 a

bu
s 

de
 la

ng
ag

e 
(j

ur
er

, 
vu

lg
ar

ité
, p

ro
po

s 
di

sc
ri

m
in

at
oi

re
s)

.
« 

R
es

te
 n

éa
nm

oi
ns

, p
is

 je
 c

ro
is

 q
ue

 c
’e

st
 p

ar
ta

gé
 d

an
s 

le
 m

ili
eu

, q
u’

il 
fa

ut
 u

til
is

er
 u

n 
la

ng
ag

e 
“p

ol
iti

ca
lly

 c
or

re
ct

” 
».

« 
T

en
ir

 d
es

 p
ro

po
s 

se
xi

st
es

, d
es

 p
ro

po
s 

ra
ci

st
es

 »
. 

Fa
ir

e 
pr

eu
ve

 d
e 

re
sp

ec
t e

nv
er

s 
l’

au
tr

e 
pa

rt
ie

 e
t l

es
 in

di
vi

du
s 

la
 r

ep
ré

se
nt

an
t 

(6
0 

%
)*

 

R
ec

on
na

is
sa

nc
e 

de
s 

in
di

vi
du

s,
 d

e 
le

ur
s 

rô
le

s,
 d

e 
le

ur
s 

va
le

ur
s.

« 
L

e 
re

sp
ec

t v
is

-à
-v

is
 l’

au
tr

e 
pa

rt
ie

. O
n 

re
pr

és
en

te
 d

es
 in

té
rê

ts
 d

iv
er

ge
nt

s.
 Ç

a 
do

it 
qu

an
d 

m
êm

e 
se

 f
ai

re
 d

an
s 

le
 c

ad
re

 d
’u

n 
re

sp
ec

t m
ut

ue
l »

. 
« 

C
’e

st
 p

as
 u

n 
m

ar
ia

ge
 d

’a
m

ou
r 

ce
s 

af
fa

ir
es

-l
à 

sa
uf

 q
u’

il 
es

t q
ua

nd
 m

êm
e 

po
rt

e-
pa

ro
le

 d
’u

ne
 o

rg
an

is
at

io
n 

et
 o

n 
do

it 
qu

an
d 

m
êm

e 
re

sp
ec

te
r 

le
s 

va
le

ur
s 

de
 c

et
te

 
or

ga
ni

sa
tio

n-
là

 »
.

N
e 

pa
s 

us
er

 d
’a

tta
qu

es
 p

er
so

nn
el

le
s 

(5
5 

%
)*

 
A

bs
en

ce
 d

’o
ff

en
se

s 
ve

rb
al

es
 v

is
an

t l
’i

nd
iv

id
u 

lu
i-

m
êm

e 
(s

a 
pe

rs
on

na
lit

é,
 s

a 
vi

e 
pr

iv
ée

) 
pl

ut
ôt

 q
ue

 la
 

po
si

tio
n 

de
 c

e 
de

rn
ie

r.

« 
Je

 v
eu

x 
di

re
 q

ue
 la

 c
ol

èr
e 

do
it 

êt
re

 to
uj

ou
rs

 d
ir

ig
ée

 s
ur

 le
s 

pr
op

os
 q

ue
 la

 p
ar

tie
 

ad
ve

rs
e 

no
us

 s
er

t. 
Je

 n
e 

di
ri

ge
 ja

m
ai

s 
la

 c
ol

èr
e 

ve
rs

 le
s 

in
di

vi
du

s 
ou

 la
 p

er
so

nn
al

ité
 

d’
un

 in
di

vi
du

 »
.

N
e 

pa
s 

us
er

 d
e 

co
lè

re
s 

à 
ré

pé
tit

io
n 

ou
 

no
n 

st
ra

té
gi

qu
es

 (
50

 %
)*

 
N

e 
pa

s 
pe

rp
ét

ue
r 

l’
em

po
rt

em
en

t, 
l’

ex
as

pé
ra

tio
n,

 le
s 

en
gu

eu
la

de
s 

co
nt

in
ue

lle
s.

« 
Je

 p
en

se
 q

u’
on

 n
e 

pe
ut

 p
as

 m
en

er
 u

ne
 n

ég
oc

ia
tio

n 
av

ec
 d

es
 c

ol
èr

es
 à

 r
ép

ét
iti

on
, 

de
s 

cr
is

es
, d

u 
ta

pa
ge

 s
ur

 la
 ta

bl
e,

 c
e 

ge
nr

e 
d’

af
fa

ir
es

-l
à 

».
 

« 
C

om
m

e 
ta

ct
iq

ue
 d

e 
né

go
ci

at
io

n,
 j’

ai
 d

éj
à 

ut
ili

sé
e 

la
 c

ol
èr

e 
m

ai
s 

c’
ét

ai
t t

rè
s 

pl
an

ifi 
é,

 c
’é

ta
it 

vo
ul

u 
».

 

N
e 

pa
s 

en
tr

et
en

ir
 u

n 
cl

im
at

 d
’h

os
til

ité
 

en
tr

e 
le

s 
m

em
br

es
 d

es
 c

om
ité

s 
de

 
né

go
ci

at
io

n 
(3

5 
%

)*
 

N
e 

pa
s 

en
tr

et
en

ir
 u

ne
 a

tm
os

ph
èr

e 
te

nd
ue

 p
ar

 u
n 

af
fr

on
te

m
en

t s
ou

te
nu

.
« 

C
’e

st
 p

as
 n

éc
es

sa
ir

e 
po

ur
 m

oi
 q

ue
 l’

at
m

os
ph

èr
e 

so
it 

à 
co

up
er

 a
u 

co
ut

ea
u 

».
 

« 
C

’e
st

 u
ne

 a
tti

tu
de

 d
e 

pr
ov

oc
at

io
n 

co
nt

in
ue

lle
 »

.
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TA
B

L
E

A
U

 3
 (

su
ite

)

St
ru

ct
ur

at
io

n 
de

s 
at

ti
tu

de
s 

in
te

rg
ro

up
es

R
èg

le
s 

et
 %

 d
es

 s
uj

et
s

É
no

nc
és

E
xe

m
pl

es
 d

e 
ci

ta
ti

on
s

N
e 

pa
s 

so
ud

oy
er

 d
es

 in
di

vi
du

s 
de

 
l’

au
tr

e 
pa

rt
ie

 (
25

 %
)*

 
N

e 
pa

s 
in

fl u
en

ce
r 

pa
r 

de
s 

pr
es

si
on

s 
ou

 le
 c

ha
rm

e 
le

s 
in

di
vi

du
s 

re
pr

és
en

ta
nt

 l’
au

tr
e 

pa
rt

ie
 o

u 
le

s 
m

an
da

nt
s 

de
 c

eu
x-

ci
.

« 
Fa

ir
e 

de
s 

pr
es

si
on

s 
su

r 
un

 p
ar

tic
ip

an
t d

e 
l’

au
tr

e 
pa

rt
ie

 »
. 

« 
U

til
is

er
 le

ur
 c

ha
rm

e 
po

ur
 te

nt
er

 d
e 

so
ud

oy
er

 u
n 

vi
s-

à-
vi

s 
».

 

N
e 

pa
s 

di
sc

ré
di

te
r 

l’
au

tr
e 

po
rt

e-
pa

ro
le

 
de

va
nt

 s
es

 m
an

da
nt

s 
(2

0 
%

) 
N

e 
pa

s 
fa

ir
e 

pe
rd

re
 la

 f
ac

e 
à 

l’
au

tr
e 

po
rt

e-
pa

ro
le

 
de

va
nt

 le
s 

m
em

br
es

 d
e 

so
n 

co
m

ité
 o

u 
se

s 
m

an
da

nt
s.

« 
C

’e
st

 d
e 

ne
 ja

m
ai

s 
fa

ir
e 

pe
rd

re
 la

 f
ac

e 
au

 p
ro

cu
re

ur
, a

ve
c 

qu
i o

n 
tr

av
ai

lle
, d

ev
an

t 
se

s 
cl

ie
nt

s 
».

 
« 

O
n 

es
sa

ie
 d

e 
te

 r
é-

ex
pl

iq
ue

r 
le

s 
rè

gl
es

 d
u 

je
u 

et
 ç

a,
 d

ev
an

t t
on

 c
om

ité
 d

e 
né

go
ci

at
io

n 
».

 

N
e 

pa
s 

us
er

 d
e 

m
en

ac
es

 d
e 

fa
ço

n 
in

co
ns

id
ér

ée
 (

20
 %

)*
A

bs
en

ce
 d

e 
m

en
ac

es
 p

er
so

nn
el

le
s 

en
ve

rs
 le

s 
in

di
vi

du
s 

re
pr

és
en

ta
nt

 l’
au

tr
e 

pa
rt

ie
 o

u 
vi

sa
nt

 
gl

ob
al

em
en

t c
et

te
 d

er
ni

èr
e.

« 
Y

 v
ie

nt
 to

uj
ou

rs
 u

n 
te

m
ps

 o
ù 

on
 s

e 
do

it 
d’

êt
re

 c
la

ir
 m

ai
s 

qu
el

qu
’u

n 
qu

i m
en

ac
er

ai
t 

dè
s 

le
 d

éb
ut

 q
ue

 d
an

s 
le

 c
as

 o
ù 

il 
y 

au
ra

it 
in

sa
tis

fa
ct

io
n,

 il
 v

a 
y 

av
oi

r 
un

 c
on

fl i
t o

u 
de

s 
m

oy
en

s 
de

 p
re

ss
io

n,
 ç

a 
ne

 s
e 

fa
it 

pa
s,

 e
t q

ue
lq

u’
un

 q
ui

 le
 f

ai
t a

 d
es

 p
ro

bl
èm

es
 

en
tr

e 
le

s 
de

ux
 o

re
ill

es
 »

. 

N
e 

pa
s 

us
er

 d
e 

vi
ol

en
ce

 p
hy

si
qu

e 
(1

5 
%

)*
 

A
bs

en
ce

 d
’a

gr
es

si
on

 p
hy

si
qu

e.
« 

C
’e

st
 d

e 
ne

 p
as

 s
e 

ta
pe

r 
de

ss
us

 »
. 

Pr
és

er
ve

r 
un

e 
di

st
an

ce
 a

ve
c 

le
s 

in
di

vi
du

s 
re

pr
és

en
ta

nt
 l’

au
tr

e 
pa

rt
ie

 
(1

5 
%

) 

A
bs

en
ce

 d
e 

fa
m

ili
ar

ité
s 

en
tr

e 
le

s 
in

di
vi

du
s 

ou
 d

e 
re

la
tio

ns
 a

ut
re

s 
qu

e 
pr

of
es

si
on

ne
lle

s 
à 

l’
ex

té
ri

eu
r 

de
 

la
 n

ég
oc

ia
tio

n.

« 
O

n 
se

 d
on

ne
 d

es
 r

èg
le

s 
de

 d
is

ta
nc

e,
 d

e 
no

n 
fa

m
ili

ar
ité

 »
. 

« 
C

’e
st

 d
e 

ne
 p

as
 a

vo
ir

 d
e 

re
la

tio
n 

am
ic

al
e 

à 
l’

ex
té

ri
eu

r 
de

 la
 n

ég
oc

ia
tio

n 
av

ec
 p

eu
 

im
po

rt
e 

le
qu

el
 d

es
 v

is
-à

-v
is

 p
at

ro
na

ux
 »

. 

N
e 

pa
s 

pa
rt

ic
ip

er
 à

 u
n 

do
ub

le
 je

u 
(1

0 
%

)*
 

A
bs

en
ce

 d
e 

di
vu

lg
at

io
n 

d’
in

fo
rm

at
io

ns
 à

 l’
au

tr
e 

pa
rt

ie
.

« 
Se

rv
ir

, e
nt

re
 g

ui
lle

m
et

s,
 d

e 
“s

to
ol

”.
 A

h 
ça

, c
’e

st
 to

ut
 à

 f
ai

t i
na

cc
ep

ta
bl

e 
».

 

N
e 

pa
s 

us
er

 d
e 

di
ff

am
at

io
n 

(5
 %

)*
N

e 
pa

s 
fa

ir
e 

de
 p

ro
pa

ga
nd

e 
tr

om
pe

us
e 

au
pr

ès
 d

e 
l’

op
in

io
n 

pu
bl

iq
ue

 o
u 

de
s 

pr
oc

he
s 

de
s 

in
di

vi
du

s 
co

nc
er

né
s 

pa
r 

la
 n

ég
oc

ia
tio

n.

« 
Q

ua
nd

 o
n 

ut
ili

se
 le

s 
m

éd
ia

 p
ou

r 
di

ff
am

er
, p

ou
r 

ac
cu

se
r 

fa
us

se
m

en
t [

…
] 

qu
an

d 
on

 
so

rt
 d

es
 n

ég
oc

ia
tio

ns
 e

t d
es

 p
er

so
nn

es
 im

pl
iq

ué
es

, o
n 

to
uc

he
 a

ux
 g

en
s,

 o
n 

va
 jo

ue
r 

da
ns

 le
s 

va
le

ur
s 

af
fe

ct
iv

es
 d

es
 p

ro
ch

es
, c

’e
st

, j
e 

tr
ou

ve
, l

e 
co

m
po

rt
em

en
t l

e 
pl

us
 

di
sg

ra
ci

eu
x 

qu
i e

xi
st

e 
».

 

1
 C

e 
sy

m
b
o
le

 «
 *

 »
 a

cc
o
m

p
ag

n
e 

le
s 

rè
g
le

s 
q
u
i 

s’
ap

p
li

q
u
en

t,
 n

o
n
 s

eu
le

m
en

t 
au

 r
ô
le

 d
e 

p
o
rt

e-
p
ar

o
le

, 
m

ai
s 

au
ss

i 
à 

l’
en

se
m

b
le

 d
es

 a
u
tr

es
 m

em
b
re

s 
d
es

 c
o
m

it
és

 d
e 

n
ég

o
ci

at
io

n
 s

el
o
n
 

d
if

fé
re

n
ts

 s
u
je

ts
.
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TA

B
L

E
A

U
 4

L
es

 r
èg

le
s 

im
pl

ic
it

es
 d

e 
co

m
po

rt
em

en
t 

lié
es

 à
 la

 g
es

ti
on

 d
es

 d
if

fé
re

nc
es

 in
te

rn
es

G
es

ti
on

 d
es

 d
if

fé
re

nc
es

 in
te

rn
es

R
èg

le
s 

et
 %

 d
es

 s
uj

et
s

É
no

nc
és

E
xe

m
pl

es
 d

e 
ci

ta
ti

on
s

Fa
ir

e 
pr

eu
ve

 d
e 

pr
of

es
si

on
na

lis
m

e 
au

pr
ès

 d
es

 c
ol

lè
gu

es
 d

u 
co

m
ité

 e
t d

es
 

in
di

vi
du

s 
re

pr
és

en
té

s 
(6

5 
%

)

C
ap

ac
ité

 d
e 

bi
en

 p
or

te
r 

le
 m

an
da

t r
eç

u.
R

efl
 é

te
r 

le
s 

in
di

vi
du

s 
re

pr
és

en
té

s.
E

xe
rc

er
 s

on
 e

xp
er

tis
e 

en
 c

on
se

ill
an

t l
es

 m
em

br
es

 d
u 

co
m

ité
.

« 
T

u 
as

 a
le

nt
ou

r 
de

 to
i d

es
 g

en
s 

qu
i o

nt
 p

ar
tic

ip
é 

à 
él

ab
or

er
 u

ne
 a

na
ly

se
. I

l f
au

t q
ue

 
tu

 p
ui

ss
es

 la
 p

or
te

r 
ce

tte
 a

na
ly

se
-l

à 
».

 
« 

L
es

 c
ol

s 
bl

eu
s,

 le
s 

co
ls

 b
la

nc
s,

 le
s 

pr
ob

lè
m

es
 n

e 
so

nt
 p

as
 le

s 
m

êm
es

 [
…

] 
et

 la
 

fa
ço

n 
de

 le
s 

dé
fe

nd
re

 n
on

 p
lu

s 
n’

es
t p

as
 la

 m
êm

e 
».

« 
Il

 f
au

t a
vo

ir
 la

 c
ap

ac
ité

 a
us

si
 d

’a
lim

en
te

r 
le

 d
éb

at
 e

t d
e 

l’
éc

la
ir

er
 »

. 

R
es

pe
ct

er
 e

t f
ai

re
 r

es
pe

ct
er

 la
 m

ét
ho

de
 

ét
ab

lie
 c

on
ce

rn
an

t l
es

 to
ur

s 
de

 p
ar

ol
e 

(5
5 

%
)*

1

N
e 

pa
s 

in
te

rv
en

ir
, c

on
tr

ed
ir

e 
ou

 c
ou

pe
r 

la
 p

ar
ol

e 
au

 m
em

br
e 

du
 c

om
ité

 é
ta

nt
 r

es
po

ns
ab

le
 d

e 
la

 
pr

és
en

ta
tio

n 
d’

un
 th

èm
e 

(e
n 

né
go

ci
at

io
n 

di
st

ri
bu

tiv
e)

.

« 
O

n 
ét

ab
lit

 le
s 

no
rm

es
 d

e 
qu

i d
oi

t p
ar

le
r 

da
ns

 q
ue

l c
as

 e
t l

es
 m

em
br

es
 d

u 
co

m
ité

 
qu

i n
e 

re
sp

ec
te

nt
 p

as
 le

s 
no

rm
es

, j
e 

pe
ns

e 
qu

e 
c’

es
t j

ug
é 

in
ac

ce
pt

ab
le

 »
. 

« 
O

n 
s’

at
te

nd
 à

 c
e 

qu
e 

le
s 

ge
ns

 n
e 

s’
in

te
rr

om
pe

nt
 p

as
 le

s 
un

s 
le

s 
au

tr
es

 e
t à

 c
e 

qu
’i

ls
 

ne
 s

e 
co

nt
re

di
se

nt
 p

as
 le

s 
un

s 
le

s 
au

tr
es

 »
. 

E
ff

ec
tu

er
 u

ne
 r

ep
ré

se
nt

at
io

n 
de

 
l’

en
se

m
bl

e 
de

s 
m

an
da

nt
s 

(5
0 

%
)*

 
N

e 
pa

s 
dé

fe
nd

re
 d

es
 in

té
rê

ts
 s

pé
ci

fi q
ue

s 
au

 d
ét

ri
m

en
t 

de
 la

 r
ep

ré
se

nt
at

io
n 

de
 l’

en
se

m
bl

e.
« 

Il
 f

au
t q

ue
 g

lo
ba

le
m

en
t t

ou
t l

e 
m

on
de

 y
 tr

ou
ve

 s
on

 c
om

pt
e-

là
. C

’e
st

-à
-d

ir
e 

qu
’i

l 
ne

 f
au

t p
as

 q
ue

 la
 n

ég
oc

ia
tio

n 
de

 la
 c

on
ve

nt
io

n 
co

lle
ct

iv
e 

so
it 

le
 r

èg
le

m
en

t d
’u

n 
gr

ou
pe

 q
ui

 la
is

se
 p

eu
t-

êt
re

 d
es

 p
oi

nt
s 

im
po

rt
an

ts
 d

’a
ut

re
s 

gr
ou

pe
s 

de
 c

ôt
é 

».
 

Im
pl

iq
ue

r 
le

s 
in

di
vi

du
s 

re
pr

és
en

té
s 

(d
on

t l
es

 m
em

br
es

 d
u 

co
m

ité
) 

(4
5 

%
)

Fa
ir

e 
en

 s
or

te
 q

ue
 le

s 
m

em
br

es
 d

u 
co

m
ité

 
s’

ap
pr

op
ri

en
t e

t s
’i

m
pl

iq
ue

nt
 d

an
s 

le
 p

ro
ce

ss
us

 (
pa

r 
la

 c
om

m
un

ic
at

io
n,

 la
 v

ul
ga

ri
sa

tio
n)

.

« 
Q

ue
 le

ur
 r

ôl
e 

ne
 s

oi
t p

as
 ju

st
e 

de
 p

re
nd

re
 d

es
 n

ot
es

 e
t d

’é
co

ut
er

 à
 l’

oc
ca

si
on

 »
. 

« 
Il

 f
au

t ê
tr

e 
ca

pa
bl

e 
de

 v
ul

ga
ri

se
r 

le
s 

ch
os

es
 lo

rs
qu

’o
n 

es
t d

ev
an

t d
es

 d
is

po
si

tio
ns

 
re

la
tiv

em
en

t c
om

pl
ex

es
 »

. 

Fa
ir

e 
pr

eu
ve

 d
e 

fr
an

ch
is

e 
en

ve
rs

 s
es

 
co

llè
gu

es
 d

u 
co

m
ité

 e
t l

es
 in

di
vi

du
s 

re
pr

és
en

té
s 

(4
0 

%
)*

N
e 

pa
s 

m
en

tir
, p

ré
se

nt
er

 d
e 

do
cu

m
en

ts
 o

u 
de

 f
ai

ts
 

no
n 

vé
ri

di
qu

es
 o

u 
m

al
ho

nn
êt

es
 m

ai
s 

ce
, n

’i
nc

lu
an

t 
pa

s 
la

 d
is

si
m

ul
at

io
n 

ta
ct

iq
ue

 te
m

po
ra

ir
e.

« 
C

’e
st

 d
e 

ne
 p

as
 d

on
ne

r 
l’

he
ur

e 
ju

st
e 

».
 

« 
D

on
c 

il 
y 

a 
de

s 
ch

os
es

 q
ui

 d
oi

ve
nt

 ê
tr

e 
di

te
s 

à 
un

 m
om

en
t d

on
né

 q
ui

 n
e 

so
nt

 p
as

 
di

te
s 

à 
d’

au
tr

es
 m

om
en

ts
 d

on
né

s.
 [

…
] 

A
lo

rs
 c

’e
st

 la
 f

ra
nc

hi
se

 m
ai

s 
il 

fa
ut

 s
av

oi
r 

qu
an

d 
l’

ab
or

de
r 

».
 

Fa
ir

e 
pr

eu
ve

 d
e 

re
sp

ec
t e

nv
er

s 
so

n 
co

m
ité

 e
t s

es
 m

an
da

nt
s 

(4
0 

%
)*

 
R

ec
on

na
is

sa
nc

e 
de

s 
in

di
vi

du
s 

et
 d

e 
le

ur
s 

va
le

ur
s.

« 
L

a 
pr

em
iè

re
 c

ho
se

, c
’e

st
 le

 r
es

pe
ct

 d
es

 m
an

da
nt

s.
 [

…
] 

Il
 f

au
t d

’a
bo

rd
 r

éa
lis

er
 q

ue
 

pa
rf

oi
s 

ce
s 

pe
rs

on
ne

s 
on

t d
es

 p
er

so
nn

al
ité

s 
à 

l’
an

tip
od

e 
de

 n
ou

s 
et

 r
es

pe
ct

er
 ç

a 
».

« 
L

e 
re

sp
ec

t m
ut

ue
l e

nt
re

 le
s 

m
em

br
es

 d
u 

co
m

ité
 »

. 

É
ta

bl
ir

 u
n 

lie
n 

de
 s

ol
id

ar
ité

 e
nt

re
 le

s 
m

em
br

es
 d

u 
co

m
ité

 (
35

 %
)*

 
Fa

ir
e 

en
 s

or
te

 q
ue

 le
s 

m
em

br
es

 d
u 

co
m

ité
 s

e 
ra

lli
en

t 
au

x 
dé

ci
si

on
s 

de
 l’

en
se

m
bl

e.
« 

Il
 y

 a
 u

n 
pr

oc
es

su
s 

d’
éc

ha
ng

e 
et

 il
 y

 a
 u

n 
pr

oc
es

su
s 

de
 r

al
lie

m
en

t a
us

si
 à

 u
n 

m
om

en
t d

on
né

 q
ui

 e
st

 im
po

rt
an

t »
. 
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TA
B

L
E

A
U

 4
 (

su
ite

)

G
es

ti
on

 d
es

 d
if

fé
re

nc
es

 in
te

rn
es

R
èg

le
s 

et
 %

 d
es

 s
uj

et
s

É
no

nc
és

E
xe

m
pl

es
 d

e 
ci

ta
ti

on
s

R
es

pe
ct

er
 le

 m
an

da
t r

eç
u 

pa
r 

le
s 

m
an

da
nt

s 
(3

5 
%

)*
 

E
xe

rc
er

 la
 n

ég
oc

ia
tio

n 
da

ns
 le

s 
lim

ite
s 

du
 m

an
da

t 
do

nn
é 

pa
r 

le
s 

in
di

vi
du

s 
re

pr
és

en
té

s.
« 

C
’e

st
 d

e 
to

uj
ou

rs
 s

’e
n 

te
ni

r 
au

 m
an

da
t q

ui
 e

st
 d

on
né

 p
ar

 la
 p

ar
tie

 q
u’

on
 

re
pr

és
en

te
 e

t d
e 

ne
 ja

m
ai

s 
so

rt
ir

 d
u 

ca
dr

e 
de

 c
e 

m
an

da
t-

là
 »

.

É
ta

bl
ir

 e
t p

ré
se

rv
er

 u
n 

cl
im

at
 d

e 
co

nfi
 a

nc
e 

en
tr

e 
le

s 
m

em
br

es
 d

e 
so

n 
co

m
ité

 (
25

 %
)*

 

E
nt

re
tie

n 
d’

un
 c

lim
at

 d
e 

co
nfi

 a
nc

e 
en

tr
e 

le
s 

m
em

br
es

 
du

 c
om

ité
 d

e 
né

go
ci

at
io

n.
« 

Pi
s 

da
ns

 to
n 

co
m

ité
 d

e 
né

go
, c

’e
st

 e
nc

or
e-

là
 le

 li
en

 d
e 

co
nfi

 a
nc

e 
qu

i e
st

 
ob

lig
at

oi
re

 »
. 

« 
L

a 
co

nfi
 a

nc
e,

 le
 li

en
 d

’é
ch

an
ge

 e
t d

e 
co

m
pl

ém
en

ta
ri

té
 e

nt
re

 le
s 

m
em

br
es
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La structuration des attitudes intergroupes réfère à la façon dont les
parties influencent leurs interrelations (positivement ou négativement) de
même que les normes que cela sous-tend et le ton de leurs relations.

Un premier lien peut être effectué entre la notion de respect envers
l’autre partie et les individus la représentant (mentionnée par 60 % des
sujets) et la feinte du désir de négocier, alors que les visées sont de dé-
truire les rapports de négociation, jugée illégitime dans la jurisprudence
associée à l’obligation de bonne foi des lois du travail en vigueur au Québec
(Villagi 1996). À ce titre, à partir du moment où la reconnaissance des
individus, de leurs rôles et de leurs valeurs est en place, la volonté de
détruire les rapports de négociation devient peu probable.

Un second lien peut être effectué entre le refus de discuter d’un objet
lié aux conditions de travail condamné dans la jurisprudence liée à l’obli-
gation de bonne foi (Villagi 1996), et la règle d’écoute envers l’autre partie
et les individus qui la représentent (mentionnée par 70 % des sujets). Cette
règle énonce d’être à l’écoute du discours et de l’argumentation de l’autre
partie de même que de ne pas refuser la légitimité de ses demandes.

Bien que cela ne ressorte pas du bilan de la littérature spécialisée, les
praticiens et praticiennes semblent de plus s’attendre à la présence de bien-
séance (60 % des sujets) et à l’usage d’un langage convenable (60 % des
sujets) lors du processus de la négociation. Enfin, l’usage d’attaques per-
sonnelles (55 % des sujets) de même que de colères à répétition et non
stratégiques (50 % des sujets) semblent être considérés inacceptables dans
l’établissement des rapports de négociation.

En dernier lieu, la gestion des différences internes représente les efforts
visant à construire un consensus et à encourager la diversité des visions
(ou encore à créer la discorde) au sein de chaque partie. Malgré l’absence
complète d’écrits sur l’éthique relative à ce sous-système, on constate que
les sujets de l’étude y accolent un nombre tout aussi important de règles
qu’aux autres sous-systèmes.

À ce titre, les règles d’éthique en négociation collective qui semblent
recueillir l’adhésion du plus grand nombre des sujets sont : (1) faire preuve
de professionnalisme auprès du comité et des individus représentés (65 %
des sujets), (2) respecter et faire respecter la méthode établie concernant
les tours de parole lors de la portion distributive de la négociation (55 %
des sujets), et (3) représenter l’ensemble des mandants (50 % des sujets).

Ceci nous amène à des commentaires plus généraux sur ce premier
portrait des règles d’éthique en négociation collective. À la lumière de ces
résultats, les limites de la littérature sur le sujet ressortent clairement. La
liste élaborée dans cette étude présente pas moins de 42 règles d’éthique.
Ce premier inventaire démontre aussi que l’éthique en ce domaine va bien
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au-delà des obligations légales associées aux négociations de conventions
collectives. Ces résultats vont donc dans le sens des propos tenus par les
auteurs qui ont souligné les limites de la perspective légale en matière de
légitimité des tactiques de négociation (Carson, Wokutch et Murrmann
1982 ; Beach 1985 ; Dees et Cramton 1991 ; Doucet 1990 ; Post 1990 ;
Ray 1992 ; Cramton et Dees 1993). Enfin, rappelons que certains écrits
prônent que la réponse à l’éthique en négociation collective repose sur l’ap-
plication d’une méthode de négociation basée sur les intérêts (Bowie 1985 ;
Post 1990 ; Doucet 1991 ; Adler et Bigoness 1992 ; Higgins 1996).
Certaines règles mentionnées par les sujets font néanmoins ressortir la pré-
sence d’une préoccupation éthique qui va au-delà de cette méthode (ex. :
bienséance, langage utilisé, respect du tour de parole lors de la portion
distributive des négociations, etc.). Ces résultats nous permettent de
conclure, à l’instar de Friedman et Shapiro (1995), qu’aucune méthode
de négociation n’est en soi éthique ou non éthique.

CONCLUSION

Nous avons tenté dans le présent article de dresser le portrait de la
déontologie implicite liée au rôle de porte-parole en négociation collec-
tive. Avant de nous pencher sur l’apport et les questions suscitées par cette
démarche, nous en indiquerons les limites.

La taille de l’échantillon représente une première limite. Bien qu’elle
soit justifiée par le caractère exploratoire de la recherche, la liste des règles
d’éthique établie dans cet article ne peut prétendre refléter le portrait exact
de la déontologie liée au rôle de porte-parole en négociation collective.
Les caractéristiques de cet échantillon peuvent aussi avoir influencé les
résultats. La surreprésentation des femmes au sein de ce dernier est l’une
de ces caractéristiques. À ce titre, Ross et al. (2001) ont estimé que les
femmes agissaient comme porte-parole des parties dans 8 à 10 % des né-
gociations de conventions collectives à la fin des années 90 au Québec.
Rappelons qu’un second volet de la recherche dans laquelle s’insèrent les
résultats présentés dans cet article rendait cependant ce choix nécessaire.

De plus, l’inventaire de règles d’éthique dressé dans cette démarche
provient de personnes qui œuvrent au sein d’une seule organisation syndi-
cale. Selon sa culture et ses valeurs, cette organisation syndicale peut se
distinguer des autres en ce qui concerne sa conception de l’éthique en né-
gociation collective. Compte tenu d’autres éléments structurels, il est aussi
possible que ce portrait se distingue de celui que nous retrouverions auprès
de porte-parole patronaux.

Enfin, notons que nous ne pouvons contrôler l’influence possible des
règles provenant d’autres codes déontologiques dans la présente étude. À
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titre d’illustration, certaines personnes ont tenu à indiquer qu’elles étaient
soumises aux obligations liées au code d’éthique du Barreau du Québec.
Chacun de ces éléments limite la généralisation des résultats de cette re-
cherche à l’ensemble des personnes qui exercent le rôle de porte-parole
lors des négociations collectives visées par le système québécois de relations
du travail.

D’un point de vue scientifique, cette étude constitue néanmoins, à notre
connaissance, la première à être entreprise à partir d’une démarche d’ana-
lyse descriptive. Cela est pertinent tant pour l’éthique liée à la négociation
collective que pour l’éthique liée à l’ensemble des négociations entourant
les organisations. Cette démarche jette ainsi un regard nouveau et pose les
premiers jalons d’une démarche scientifique répondant, en partie, au faible
état actuel des connaissances sur le sujet. De plus, la recherche a été menée
auprès de praticiens et praticiennes de la négociation collective. En ce sens,
elle se distingue de la plupart des travaux sur le sujet qui proviennent d’uni-
versitaires ou d’études de laboratoire faites avec des étudiants.

Dans une perspective plus pratique, le premier inventaire de cette déon-
tologie fait ressortir qu’un code de bonne conduite existe effectivement en
négociation collective bien qu’aucun code explicite en ce sens ne soit en
vigueur. Ce faisant, les résultats présentent, en partie, les attentes de prati-
ciens et de praticiennes à cet effet. Ils contribuent de plus à une plus grande
sensibilisation à cet aspect.

L’article fait aussi ressortir que la déontologie en négociation collec-
tive n’est ni unique ni homogène parmi ses praticiens et praticiennes. Il
suscite également de nombreuses questions : quelle est la reconnaissance
des règles mentionnées par les porte-parole rencontrés chez les autres porte-
parole syndicaux ? Est-ce que d’autres règles sont aussi présentes ? Si tel
est le cas, quelle est la nature de ces règles ? Est-ce que les résultats de
l’étude étude reflètent également la perception des porte-parole patronaux ?
Toutes ces questions suggèrent autant de pistes de recherches futures.
L’éthique est une notion complexe. Aussi, ce n’est que par la multiplica-
tion des recherches qu’il sera possible de dégager l’essence fondamentale
de la déontologie de la négociation collective au Québec et de permettre
une meilleure compréhension de l’éthique liée à la négociation collective.
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SUMMARY

Ethics in Collective Negotiations: The Perceptions of Union
Counsellors in Quebec

A number of authors (Adler and Bigoness 1992; Hébert 1992; Lewicki
et al. 1994) have already underscored the relevance of and the need for
ethical thinking in collective negotiations, yet this is a subject that has been
virtually ignored by the specialist literature. Indeed, a study by Leahy (2001)
uncovered less than ten papers written in the last twenty years whose prin-
cipal subject was the ethical aspect of collective negotiations. Even if the
search criteria are extended to include all organizational negotiations, the
number of publications is still relatively low.

This article takes an exploratory approach and attempts to draw up a
basic profile of the ethical rules applicable to collective negotiations in
Quebec. It begins by describing the Quebec regulations applicable to ethics
in collective negotiations, and goes on to present a survey of past research
on the subject, showing that most authors have tended to present ways of
negotiating “ethically” (among other things by applying an interest-based
negotiation method) or criticisms of certain negotiation tactics (including
bluffing), based on either a legal or an ethical standpoint. However, the
studies taking the latter standpoint reached different conclusions, in that a
given tactic was considered ethical in some cases and unethical in others.
Very few of the studies were based on empirical research, and of the handful
of empirical studies that were carried out, almost all involved a student
population. None involved collective agreement practitioners.

The research presented in this article attempts to fill this gap in the
specialist literature by gathering the views of front-line players in the
collective negotiation process. It compiles all the implicitly expected or
implicitly unacceptable behaviours mentioned in interviews with twenty
people (ten men and ten women) working as spokespeople in one of
Quebec’s largest trade union organizations. The rules of ethics were com-
piled by reviewing each of the subsystems underlying the collective nego-
tiation process identified by Walton, Cutcher-Gershenfeld and McKersie
(1994), namely negotiation of the distributive and integrative content, struc-
turing of inter-group attitudes, and management of internal differences. In
addition to a list of the rules of ethics mentioned by research subjects, the
compilation also includes a statement of each rule, together with verbatim
examples from the interviews.

The results of the literature survey show that certain aspects of collec-
tive negotiation, such as the management of internal differences, have been
neglected by researchers. The limitations of the literature on the subject of
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rules of ethics are also clear. The list proposed in this article comprises no
less than 42 rules of ethics, including keeping one’s word and honesty in
negotiations (i.e., no lying or presenting untrue or dishonest documents or
facts). In addition, practitioners appear to expect a certain level of profes-
sionalism during the collective negotiation process. Interestingly, none of
the people questioned felt that bluffing was unacceptable, suggesting that
this may, in fact, be an implicitly acceptable behaviour. With regard to the
relationship between the parties, the most frequently cited rules were lis-
tening to the other party and its representatives, respect for the other party
and its representatives, decorum, use of appropriate vocabulary, and
refraining from personal attacks and angry exchanges. With regard to re-
lations with principals, the rules of ethics mentioned most frequently were
professionalism in dealings with the committee and the people being rep-
resented, compliance with and enforcement of the rules governing the right
to speak during the distributive phase of the negotiation, and the impor-
tance of representing all principals.

In addition, the results show that ethics in collective negotiations go
beyond the legal obligations imposed by Quebec, and beyond an interest-
based negotiation method.

The article then discusses some of the limitations of the research, in-
cluding its exploratory nature, the size of the sample and its use of
spokespeople from the same party, and goes on to describe its contribu-
tions. From a scientific standpoint, although the research cannot claim to
present an exact profile of the ethical role of collective negotiators, it is, to
the authors’ knowledge, the first study to employ a descriptive analysis
approach in the field of collective or organizational negotiation ethics. In
addition, it is centered on a sample of collective negotiation practitioners,
unlike most previous work on the subject, which has tended to derive from
university or laboratory studies involving students. From a more practical
standpoint, our preliminary list of the rules of ethics for collective nego-
tiations clearly illustrates the ethical expectations of practitioners, thus
contributing to raising general awareness.

The article ends by pointing out that practitioners do not all share the
same view of ethics in collective negotiations, and the article then proposes
a number of avenues for future research that would lead to a deeper under-
standing of the topic.
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